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    Les études postcoloniales se sont imposées comme un courant
important des études culturelles et de la recherche en sciences
sociales de langue anglaise. Il est de plus en plus reproché à
l’Université française de les ignorer, alors que des militants et des
historiens engagés interprètent la crise des banlieues dans les
termes d’une « fracture coloniale » plutôt que sociale. Ce mauvais
procès n’est pas fondé. Il occulte toute une tradition d’écrits et
de travaux qui ont perpétué en France une pensée critique sur la
colonisation. Il tient pour acquise la contribution scientifique des
études postcoloniales, qui certes ont pu être utiles, dans leur
diversité, mais qui sont largement superflues au regard des
apports d’autres approches. Surtout, les études postcoloniales
restent prisonnières du culturalisme et du récit national dont elles
prétendaient émanciper les sciences sociales. Et elles s’interdisent
de comprendre l’historicité des sociétés, celle du moment colonial,
celle enfin de l’éventuelle transmission d’un legs colonial dans
les métropoles ou dans les pays anciennement colonisés. Leur
reconsidération fournit l’opportunité d’ouvrir de nouvelles
pistes de réflexion pour l’analyse de l’État, au croisement de la
science politique, de l’histoire, de l’anthropologie et de l’économie
politique.
 
Jean-François Bayart, directeur de recherche au CNRS
(Sciences Po-CERI), président du Fonds d’analyse des sociétés
politiques, est notamment l’auteur de L’État au Cameroun (1979),
L’État en Afrique. La politique du ventre (1989, 2006 pour une
nouvelle édition augmentée), L’Illusion identitaire (1996), Le
Gouvernement du monde. Une critique politique de la globalisation (2004), L’Islam républicain. Ankara, Téhéran, Dakar (Albin
Michel, 2010) et Les Etudes postcoloniales, un carnaval académique (Karthala, 2010). Il est également le co-auteur ou le directeur de plusieurs ouvrages, notamment Le Politique par le bas en
Afrique noire (1992, nouvelle édition augmentée en 2008).

 
Publié avec le concours de la Région Ile de France

 
[image: ]

dirigée par Jean-Pierre Chrétien
 
Le terme est un clin d’œil à la Sorbonne médiévale, à l’idée
qu’il n’y a pas de vie intellectuelle sans discussions. Les débats
publiés dans cette collection portent sur les Suds comme sur les
Nords de notre XXIe siècle débutant. Il ne s’agit pas de
polémiques qui retombent aussi vite qu’elles ont grossi dans les
médias, mais de questions cruciales où la virulence n’exclut pas
la rigueur. « Disputatio » accueille des combats où la conviction
doit s’allier à la compétence.
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Les études postcoloniales,

un carnaval académique

 
« La conceptualisation des phénomènes historiques […] n’enchâsse pas
[…] la réalité dans des catégories abstraites, mais s’efforce de l’articuler
dans des relations génétiques
concrètes qui revêtent inévitablement
un caractère individuel propre1. »

 
En quelques années, et même peut-être
quelques mois, dans la foulée des émois banlieusards de 2005, les termes de « postcolonial » et de
« postcolonialité » se sont imposés dans le débat
intellectuel et politique en France. Les milieux
scientifiques ou universitaires ne sont plus à l’abri
des polémiques que leur usage a déclenchées. Une
revue peut ainsi parler d’une « bibliothèque postcoloniale en pleine expansion2 ». Ces mots ne se
sont pas clarifiés pour autant, y compris sur le
plan de leur simple orthographe. Doit-on écrire
postcolonial ou post-colonial ? C’est selon, nous
dit Akhil Gupta : postcolonial pour désigner ce
qui vient chronologiquement après la colonisation, et post-colonial pour « penser le postcolonial
comme tout ce qui procède du fait colonial, sans
distinction de temporalité3 ». Quand le post-colonial est-il censé débuter ? « Quand les intellectuels du Tiers Monde sont arrivés dans les
universités du monde développé », répond mi-figue mi-raisin Arif Dirlik, à peine moins ironique
que Kwame Anthony Appiah : « La postcolonialité
est la condition de ce que nous pourrions appeler
un peu méchamment une intelligentsia compradore : un groupe relativement restreint d’écrivains et de penseurs de style occidental et formés
à l’occidentale, qui servent d’intermédiaires dans
le négoce des produits culturels du capitalisme
mondial avec la périphérie4. »
Mais on peut avoir du post-colonial une définition plus englobante et y discerner, avec Georges
Balandier, une « situation qui est celle, de fait, de
tous les contemporains », en tendant à l’identifier
à la globalisation : « Nous sommes tous, en des
formes différentes, en situation postcoloniale5 ».
Une situation post-coloniale qui serait un « fait
social total » à l’instar de la « situation coloniale »
dont parlait l’anthropologue dans un article culte
de 1951, et qui témoignerait de l’importance de la
période coloniale dans le processus de globalisation des XIXe-XXe siècles6. C’est dans ce deuxième
sens que l’« intelligentsia compradore » originaire
du tiers-monde et « de style occidental », désormais flanquée de disciples blancs, voit dans la
« situation coloniale » et dans sa reproduction
l’origine et la cause des rapports sociaux contemporains, qu’ils soient de classe, de genre ou d’appartenance communautaire, tant dans les
anciennes colonies que dans les anciennes métropoles. Ainsi, des historiens français se sont attachés, ces dernières années, à décrypter leur
société « au prisme de l’héritage colonial » en
attribuant l’essentiel de la fameuse « fracture
sociale » qui la parcourt à une « fracture coloniale », et en posant le postulat d’une continuité
sous-jacente aux représentations et aux comportements, de l’époque coloniale à la période
contemporaine. Les figures imaginaires de l’immigration arabe et africaine – plutôt qu’asiatique –
dans l’Hexagone ont été leur premier objet de prédilection, et ils se saisissent aujourd’hui de la
question des banlieues. Simultanément, ils sont
tentés de relire l’histoire de la République, voire
de la Révolution, à l’aune de la colonisation, qui
d’emblée aurait subverti l’universalisme prétendu et de l’une et de l’autre, qui leur serait
consubstantielle, et qui aurait pavé la voie du
totalitarisme nazi ou de ses affidés vichystes7.
Des militants ont repris à leur compte leurs interprétations pour mobiliser dans les banlieues les
« Indigènes de la République », supposés être
d’abord les enfants de leurs parents (ou plutôt
grands-parents) jadis colonisés, et d’agir en conséquence8.
 
Une « rivière aux multiples affluents »

 
Cette sensibilité, à la fois intellectuelle et politique, se réclame donc de la démarche et des postulats des postcolonial studies qui se sont épanouies
dans les universités australiennes, britanniques et
nord-américaines depuis 1990, à partir de plusieurs sources différentes : la critique de l’orientalisme par Edward Said, puis de l’africanisme par
des philosophes comme Valentin Yves Mudimbe ou
du « méditerranéisme » par un Michael Herzfeld9 ;
la critique littéraire des écrivains de l’Inde, des
Caraïbes et d’Afrique qui « contre-écrivaient » en
anglais par rapport à l’Empire britannique10 ; la critique philosophique de l’épistémologie dite occidentale, dans le sillage de la French theory et de
l’anthropologie ou de la sociologie postmodernes des
années 1980 ; l’histoire critique de l’Atlantique, et
notamment de l’« Atlantique noir », issu de la traite
esclavagiste dans le creuset tragique de l’institution
sociale de la plantation, mais aussi haut lieu de l’innovation économique et de la création religieuse,
musicale, littéraire ; et peut-être surtout, du point
de vue des sciences sociales, la double critique, au
début des années 1980, de l’historiographie impériale dite « cambridgienne » et de l’historiographie
nationaliste par les historiens indianistes des subaltern studies, rassemblés autour de Ranajit Guha
et qui fourniront quelques-uns des principaux
porte-parole des études postcoloniales (même si ces
dernières ne proviennent pas, dans leur entièreté,
des subaltern studies et si tous les « subalternistes »
n’ont pas adhéré à leur sensibilité11).
Les études postcoloniales, par ailleurs, sont
indissociables d’un certain nombre de mouvements sociaux par lesquels se sont affirmés urbi
et orbi l’« agency » et l’« empowerment » de groupes
ou de catégories qui se sont reconnus comme
opprimés, tels que les femmes, les homosexuels,
les transsexuels, les minorités ethniques, quitte à
s’en prendre à leur orientation « métropolitaine »,
à l’instar de Gayatri Chakravorty Spivak12. A ce
titre, elles sont enracinées dans les expériences
politiques et sociales de la globalisation contemporaine, tout en se référant à son passé plus ou
moins immédiat : la colonisation ; le « travail sous
contrat » (indentured labor), quasi servile, de la
fin du XIXe siècle et du début du XXe siècle ; la
traite esclavagiste atlantique (mais non la traite
orientale de l’océan Indien, de la vallée du Nil et
du Sahara que contrôlaient les marchands
arabes). Elles entretiennent notamment des relations étroites avec le phénomène diasporique et
les mobilisations de la supposée « société civile
internationale », auxquels elles fournissent un
répertoire culturel ou idéologique, de même
qu’elles se posent volontiers en « représentantes »
– au sens du verbe allemand vertreten – du fait
migratoire en le « représentant » – au sens du
verbe darstellen – dans leurs créations littéraires
et scientifiques13.
Il s’ensuit qu’il n’y a ni théorie postcoloniale ni
même définition précise du terme de « postcolonial » ou « post-colonial ». Les postcolonial studies
sont hétérogènes, y compris du point de vue de la
« critique de la raison postcoloniale », comme suffit à le faire comprendre la lecture croisée de deux
de leurs principaux hérauts, Gayatri Chakravorty Spivak et Dipesh Chakrabarty : l’une récuse
radicalement la « violence épistémique » de l’Occident14 ; l’autre conclut son essai majeur, Provincializing Europe, en précisant qu’il ne peut s’agir
d’effacer sa pensée, « un don qui nous a été fait à
tous », et que l’on ne peut parler de la sorte que
« dans un esprit anticolonial de gratitude15 ».
Cette « configuration intellectuelle », écrit l’historien camerounais Achille Mbembe, qui lui est
généralement assimilé mais qui ne s’y reconnaît
pas entièrement, « se caractérise par son hétérogénéité » et « est une pensée éclatée – ce qui fait
sa force, mais aussi sa faiblesse16 ». Elle comporte
surtout une ambivalence. D’une part, elle a une
visée épistémologique qui « met à nu aussi bien
la violence inhérente à une idée particulière de la
raison que le fossé qui, dans les conditions coloniales, sépare la pensée éthique européenne de
ses décisions pratiques, politiques et symboliques ». Elle entend donc inspirer les sciences
sociales dans ce travail de déconstruction de leurs
catégories. De l’autre, elle revêt une portée normative, philosophique, voire prophétique, en insistant sur « l’humanité-à-venir, celle qui doit naître
une fois que les figures coloniales de l’inhumain
et de la différence raciale auront été abolies ». Elle
constitue une « espérance dans l’avènement d’une
communauté universelle et fraternelle » qui – poursuit Achille Mbembe – serait au fond très proche
de la pensée juive telle qu’elle se donne à lire chez
Ernst Bloch ou, peut-être, Walter Benjamin17. Il
n’est pas certain que tous les tenants des « études
postcoloniales », en particulier les indianistes
« subalternistes » qui s’inspirèrent de Gramsci, se
reconnaissent dans le vocabulaire teinté de ce
christianisme africain critique auquel l’historien
camerounais, au demeurant très proche de son
compatriote théologien et philosophe Fabien
Eboussi Boulaga, a consacré plusieurs essais
importants18. Mais l’essentiel est de ne pas se
méprendre sur le souci d’universalisme critique
d’une partie au moins des postcolonial studies,
alors que beaucoup sont tentés d’en faire une pensée indigéniste ou nativiste, soit pour la soumettre à leur cause et l’instrumentaliser dans leurs
luttes, soit pour mieux la discréditer d’un point
de vue académique. « La pensée postcoloniale
n’est pas une pensée anti-européenne. Elle est au
contraire fille de la rencontre entre l’Europe et les
mondes dont elle fit autrefois ses lointaines possessions », précise Achille Mbembe, en contrepoint de Dipesh Chakrabarty19. Cet universalisme
procède de l’expérience de la diaspora, indienne,
africaine ou caraïbe, mais aussi d’échanges intellectuels intercontinentaux que les universités
occidentales ne médiatisent plus de manière
monopolistique, bien qu’elles soient sans conteste,
pour certaines d’entre elles, les principales institutions des études postcoloniales. Il s’est ainsi
instauré un dialogue direct entre historiens africains et subalternistes indiens dont le Codesria
de Dakar a été un moment la cheville ouvrière,
sous la houlette d’Achille Mbembe et de Mamadou Diouf, non sans disposer du soutien du
Sephis (South-South Exchange Programme for
Research on History of Development) financé par
le ministère néerlandais de la Coopération20.
Pourtant, ni les études postcoloniales elles-mêmes ni leur usage militant ou leur critique
scientifique ne parviennent à se défaire de leur
ambivalence initiale. Sous la plume de leurs théoriciens, le souci d’universalisme tourne souvent
au discours identitaire, et le statut, philosophique
ou scientifique, de leurs textes reste fréquemment
incertain, ce qui rend malaisé leur commentaire
ou leur utilisation.
Ambivalence, donc, et hétérogénéité des études
postcoloniales. Tout au plus peut-on souligner
que le préfixe « post » est plus logique que chronologique. Il « renvoie moins au constat empirique
que les empires coloniaux appartiennent au passé
qu’à un projet de dépassement par la critique de
ce qui survit aujourd’hui de ce passé dans les
manières de voir et les discours qui les expriment21 ». Or, en tant que telles, les études postcoloniales sont plus encore idéologiquement
postnationalistes que chronologiquement postcoloniales. Et l’on se prend à penser, lorsque l’on
mesure leur « éclatement », lorsque l’on nage dans
cette « rivière aux multiples affluents22 », qu’au
fond elles existent surtout par l’accusation que
leurs tenants profèrent contre les coupables qui
ont le front de ne pas y adhérer… Les prisons universitaires seront vite pleines, car les postcolonial
studies s’emparent désormais de toutes les situations de domination à travers les âges, sans craindre les anachronismes ni les non-sens. Les
Palestiniens, naturellement, en butte au « colonialisme », voire au régime d’apartheid sioniste,
mais aussi les Gastarbeiter turcs en Allemagne,
sont censés relever d’une situation « postcoloniale », bien que la « colonialité » d’Israël fasse
débat et que la Turquie ne fût jamais colonisée.
Itou des « nationalités » au sein de l’empire des
Habsbourg, qui pourtant ne participait pas de la
catégorie du colonialisme et n’eut jamais de possessions de cet ordre, au contraire du Reich allemand, voire de l’Empire ottoman23. L’un des
meilleurs connaisseurs de ce courant, Jacques
Pouchepadass, se demande en conséquence s’il
est « en voie d’effacement par dilution », ou si au
contraire sa perte de spécificité n’atteste pas que
« les sciences sociales (anglophones) dans leur
ensemble “se postcolonialisent”24 ».
Le fait nouveau est que les études postcoloniales prospèrent désormais en France. Du moins
si l’on en croit la virulence avec laquelle il est
maintenant affirmé que cette dernière est rétive à
leur questionnement, et si l’on accepte mon idée
selon laquelle elles n’existent qu’au travers de leur
posture de dénonciation ! Dans les colloques qui
se tiennent à l’étranger ou dans l’Hexagone, dans
les colonnes des journaux ou dans les émissions
radiophoniques, l’opinion se répand selon laquelle
les chercheurs et les enseignants français rejettent cette approche, par provincialisme, par
conservatisme, par refus de regarder en face le
passé colonial de leur pays, ou, pis, par compromission honteuse avec l’imaginaire racialiste qui
serait constitutif de la République. Pourquoi ne
pas instruire le procès, pourvu que celui-ci soit
équitable ? Or, la première condition pour qu’il en
soit ainsi serait de préciser le chef d’accusation et
le statut
On a déjà donné !

 
Penser le fait colonial malgré les études

postcoloniales ?

 
 
La réification du colonial
 
 
A situation a-historique, legs a-historique
 
 
Pour une nouvelle feuille de route

 
 
La contingence du fait colonial
 
 
Les transactions hégémoniques impériales
 
 
Hégémonie, coercition, extraversion
 
 
Conclusion

 



















































































































































































OEBPS/images/cover.jpg
M%?JQ&"’I&\?'&@

LES ETUDES POSTCOLONIALES
Un carnaval académique

Jean-Francois Bayart

KARTHALA





OEBPS/images/info001_img001.jpg
Collection ‘DISPUTATIO





OEBPS/images/CNL_WEB.png
Avec i soutien du

CNL





